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Mme Nathalie Kosciusko-Morizet :
des paroles et des actes !!!

La  venue  en  Mayenne,  promise  et  annoncée  depuis  des  mois,  de  la  secrétaire  d'État  à 
l’Écologie provoque déjà peu d’espoirs et beaucoup d’indignations. Elle refuse  de venir sous le  
fuseau, elle refuse de rencontrer notre coordination (comme s’y était engagée la Préfète de la  
Mayenne)… Pourtant, sa venue pourrait encore être le point de départ d’un vrai débat sur les  
risques provoqués par les lignes THT et non l’achat révoltant des consciences. 

Des  belles paroles…
Lors de la parution des premiers résultats de l’enquête «Vivre avec une THT ?», commanditée 

par la coordination, Mme Kosciusko-Morizet avait répondu publiquement aux craintes exprimées par 
les populations concernées. Comment ne pas la citer ?  «  Il est indéniable que ces rayonnements 
électromagnétiques… posent un certain nombre de problèmes et que l’on est loin de tout savoir 
sur cette question. C’est un sujet émergent. On a eu trop tendance à dire qu’il n’existait pas. Je 
voudrais que l’on fasse plus de recherches sur le sujet » 

Début septembre, le Parlement Européen, à la quasi-unanimité, a adopté une résolution qui 
« constate que les limites d’exposition aux champs électromagnétiques fixées pour le public sont  
obsolètes » et « demande au Conseil de…fixer des valeurs limites d’exposition plus exigeantes ». 
Mme Kosciusko-Morizet y est intervenue clairement :  « Agir selon les principes de prévention et 
selon les principes de précaution, ce qui nécessite certainement d’élaborer des outils nouveaux 
pour  anticiper, pour pouvoir  analyser les menaces potentielles dès qu’elles émergent ou dès 
qu’un soupçon émerge »,  et en précisant que les ondes électromagnétiques faisaient  « bien sûr » 
parties  des  nouvelles  problématiques.  D’ailleurs,  l’Office  Parlementaire  d’Evaluation  des  Choix 
Scientifiques et Techniques s’est saisi du problème et prépare un rapport sur  « les effets sur la 
santé et l’environnement des champs électromagnétiques produits par les lignes à haute et très  
haute tension », dont est chargé le sénateur du Maine et Loire, Daniel Raoul.

M. Borloo, lui, s’est publiquement engagé cet été « à ce qu’une concertation approfondie se 
déroule avec l’ensemble des parties prenantes, selon la méthode du Grenelle de l’Environnement »

… et des actes contraires     !  
Comme s’il n’y avait aucun problème, comme si la majeure partie de la population ne refusait 

pas le projet, le gouvernement a avalisé le fuseau dit de moindre impact, les Préfets font pression 
sur les Maires qui veulent défendre la santé de leurs administrés, la justice administrative se saisit 
en grande vitesse des arrêtés, l’enquête publique est prévue dans quelques mois, les agents de RTE 
continuent  leur  travail  de  maquignons  sur  le  terrain  voire  avec  certaines  collectivités  (le 
financement  du  Haut  Débit  pour  le  département  de  la  Mayenne  en  échange  du  passage  de  la 
ligne !), … Ces procédés sont indignes d’une véritable démocratie. 

Pire encore : aucune enquête épidémiologique n’est prévue, aucune modification des normes 
légales n’est en cours, aucune concertation type Grenelle ne se met en place … La seule nouvelle 
annonce officielle concerne les 20 millions d’euros du Plan d’Accompagnement du Projet. Pourquoi 
tant d’argent pour un projet présenté comme inoffensif ? C’est  méprisant pour les populations 
concernées ! Si la secrétaire d'État à l'Écologie accepte de jouer la VRP de luxe de RTE, elle doit 
comprendre que tout ne peut pas s’acheter, surtout pas notre santé !

Un tribunal, le TGI de Tulle, vient de condamner RTE à verser 390 648 euros pour le préjudice 
"direct,  matériel  et  certain"  subi  par  une  exploitation  agricole…  et  il  n’y  aurait  pas  de 
conséquences pour les humains ??? Dans l’attente de résultats d’études scientifiques indépendantes, 
nous exigeons un moratoire pour permettre en priorité l’adoption d’une législation de protection 
en faveur des riverains et des élevages agricoles en préalable à toute nouvelle construction. 

Nous continuerons à nous défendre de toutes les manières possibles.
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